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Introduction à l’étude du droit de l’urbanisme
Par son « objet principal »(1), la fixation de règles et servitudes selon lesquelles les actions et opérations constitutives de « l’aménagement urbain »(2) (aménagement, constructions, divisions foncières, équipements et réseaux divers), et par sa nature, « la police de l’urbanisme », le droit de l’urbanisme, à travers les objectifs qu’il permet de suivre et d’atteindre, ses instruments, procédures, techniques d’intervention, sans omettre son autonomie intrinsèque, en sa qualité de législation autonome et de discipline juridique, est porteur d’un nombre significatif de valeurs et d’enjeux.
Nous devons à la très riche production doctrinale consacrée à la matière « droit de l’urbanisme », source de réflexions et d’échanges (manifestations scientifiques, publications savantes), des réflexions et des propositions rendant compte, de manière périodique, de la dimension quasiment « messianique »(3) des fonctions et finalités assignées au droit de l’urbanisme contemporain.
Les réformes législatives et réglementaires systématiques, en cours, dans cette branche du droit, depuis le début des années 1990(4) et la jurisprudence multiforme que génère la mise en application, au quotidien, des règles, servitudes et principes du droit de l’urbanisme, en restituent l’esprit si particulier.
L’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme impose aux autorités décentralisées de poursuivre et d’atteindre, dans l’exercice de leurs compétences d’urbanisme, plusieurs objectifs(5) évolutifs, définis unilatéralement par l’État. Il n’est pas excessif de qualifier le contenu de ce texte, placé en ouverture du Code, sans en être l’article 1er, de « catéchisme du droit français de l’urbanisme » des temps actuels. Tant ses dispositions se présentent comme autant de « commandements »(6). À la lecture de ce texte, qui est enrichi après chaque réforme législative dans le domaine du droit de l’environnement, du droit du patrimoine ou du droit de l’urbanisme lui-même(7), il apparaît, en effet, que la préoccupation première du législateur n’est pas tant d’accorder aux autorités décentralisées, communales ou intercommunales, compétentes pour élaborer les documents locaux d’urbanisme (plans locaux d’urbanisme, principalement) le pouvoir d’apprécier, librement, dans la logique de gestion de ce que la Constitution a appelé, un temps, « les affaires locales »(8), les objectifs qui correspondraient aux besoins et à la situation particulière du territoire que le document d’urbanisme considéré doit couvrir, que de leur imposer, au contraire, de poursuivre une liste incompressible d’objectifs nationaux. Des objectifs très généraux qui « surplombent » les initiatives locales(9).
Le « droit de l’urbanisme » est ainsi présenté comme « un droit de l’urbanisme de l’État ». Celui par la mise en œuvre duquel les autorités et les services de ce dernier « dictent », littéralement, aux autorités communales et intercommunales, supposées bénéficier d’une compétence de droit commun, et aux propriétaires, réputés exercer de la manière la plus absolue leur droit de propriété immobilière, tout ce qu’ils doivent faire. Toutes les obligations dont ils doivent s’acquitter. Nonobstant leurs intérêts et droits propres. Il s’agit de réaliser, prioritairement, en matière d’urbanisme, d’aménagement urbain, de construction, d’ouvrages, d’équipements publics, de projets immobiliers, la summa sumarum des objectifs mentionnés à l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme. Et ce, sous le contrôle du représentant de l’État dans le département, destinataire obligatoire des délibérations approuvant les documents d’urbanisme en tant qu’outils de traduction locale des objectifs et de preuve des mesures prises pour les atteindre. Ainsi que des arrêtés par lesquels sont délivrées les autorisations d’urbanisme conformes aux règles et servitudes locales par le truchement desquelles il est imposé aux « aspirants » constructeurs et aménageurs d’intégrer, dans leurs projets, telle ou telle déclinaison de la lutte contre l’artificialisation des sols, l’étalement urbain(10), de la réduction de la consommation d’espaces naturels, de l’obligation de mixité fonctionnelle, de densité minimale des constitutions, de mixité sociale, de protection de l’environnement, du patrimoine. Sous le contrôle du juge administratif qui peut être saisi d’un recours par toute personne s’étant investie de la mission de veiller au respect des mêmes objectifs et d’autres objectifs empruntés, le cas échéant et par opportunisme, au Code de l’environnement, au Code du patrimoine.
Les premiers enseignements qu’il est possible de dégager de cette conception et de cette construction juridiques peuvent être ceux selon lesquels, dans le domaine de « l’urbanisme », en particulier (« l’art d’aménager la cité et les espaces habités », en tant qu’il consiste en l’organisation rationnelle et cohérente des activités humaines sur l’espace, dans des buts définis)(11) et de « son droit » (branche dédiée), « l’intérêt général national » (inscrit par les autorités de l’État dans le Code de l’urbanisme) et « l’intérêt général local » (traduit dans et par les plans locaux d’urbanisme à travers leur projet d’aménagement et de développement durables et leur règlement) ne se distinguent pas. Ils correspondent, en effet, aux deux faces de la même médaille. À savoir le sol ou l’espace qu’il s’agit, à tous les niveaux, à un moment ou à un autre, de mettre en valeur, d’aménager, d’équiper, de diviser (au sens d’en partager l’usage), de construire, de protéger.
Ce sol est unique(12). Les modes d’utilisation, les affectations, les transformations dont il est quotidiennement et partout l’objet mettent en présence des acteurs, des intérêts, des droits. Ils sont différents et souvent contradictoires. Tout en étant fondés, tous.
Il est enseigné, de longue date, au regard de ces mêmes considérations, que l’aménagement de l’espace urbain, et donc du cadre de vie, est incompatible avec toute idée d’improvisation. L’anticipation de l’initiative des acteurs et propriétaires est une nécessité soit pour la préparer, soit pour la contrecarrer au moyen de règles, de procédures ou d’autorisations(13). C’est dans un tel contexte que les activités d’aménagement de l’espace urbain et du cadre de vie font l’objet d’une police spéciale. La police de l’urbanisme(14).
Il fallait, et il faut toujours, encadrer, en la forme juridique, « l’organisation physique et interne »(15) des espaces habités pouvant se présenter, selon les temps et les lieux, sous forme de hameaux, bourgs, villages, faubourgs, petites villes, villes moyennes, grandes villes, consécutivement aux utilisations, transformations, adaptations, divisions, délimitations que subit, de manière permanente, ponctuelle, provisoire, transitoire, le « territoire » (l’espace, le sol). Il est constant, en effet, que « dans les villes comme dans les campagnes, les habitants sont demandeurs d’un territoire “à portée de main” »(16). Les activités, les actions et les interventions qui provoquent l’apparition de ces espaces habités consistent à construire (l’acte de production des édifices)(17), reconstruire, démolir, rénover, réhabiliter, restaurer, aménager.
La rencontre qui en résulte, entre « l’art de bâtir les villes » (l’urbanisme) et l’encadrement juridique des éléments constitutifs de cet art, a été à l’origine de la naissance, en France, du « droit de l’urbanisme »(18). Les spécialistes nous enseignent qu’entre l’adoption de l’Édit de Sully du 16 décembre 1607, avec une réglementation de police s’analysant comme visant à garantir la « sécurité publique » (la lutte contre les incendies), et la période des années 1950, le droit de l’urbanisme se concevait, à titre principal, comme une police spéciale de la construction. Celle visant à assurer la « sécurité » et la « salubrité » publiques ainsi que l’esthétique des bâtiments(19). Est ainsi qualifiée la branche du droit public par l’intermédiaire de laquelle les autorités, habilitées, définissent les règles, les servitudes et les procédures ayant pour objet et vocation d’encadrer, limiter, interdire ou autoriser les activités immobilières d’utilisation du sol.
Le premier postulat, qui a, historiquement, prévalu en la matière, est celui selon lequel la définition des usages qu’il est possible ou non de faire de l’espace, du sol, support des activités collectives et individuelles, est une prérogative de puissance publique. La réglementation des modes d’utilisation du sol (aménagement, construction, démolition, divisions foncières) doit, dès lors, faire intervenir des autorités publiques nationales, déconcentrées et décentralisées, compétentes pour adopter des règles d’urbanisme, générales et spéciales.
Le second postulat est celui selon lequel les « procédés de ce droit de l’urbanisme » présenteraient la particularité d’être la forme la plus aboutie d’articulation des divergences inhérentes à la mise en œuvre concomitante de la très grande variété des « polices spéciales » applicables à des activités et à des personnes, lorsqu’il s’agit d’une des formes d’utilisation des sols ou de l’exercice du droit de propriété immobilière. Le droit de l’urbanisme, par ses procédés, devient alors celui par le truchement duquel il est possible de réaliser la conciliation et l’équilibre nécessaires(20) des modes d’utilisation des sols, dans leur variété, et de protéger ce même sol ainsi que les différents intérêts en présence.
Reflétant, au titre de la réglementation, des transformations des sols auxquelles il contribue grandement, une part sensible des relations sociales, du cadre de vie(21), des rapports de voisinage, de la construction des villes, des quartiers, des immeubles, des maisons, des équipements publics, le droit l’urbanisme est incommensurable.
Le droit de l’urbanisme a eu cent ans(22).
Le droit de l’urbanisme n’est jamais épuisé(23).
Le droit de l’urbanisme est très connu.
Le droit de l’urbanisme est une belle branche du droit public(24).
Trouvant à s’appliquer, en même temps que plusieurs autres règles et procédures relevant d’autres législations, dont l’objet est différent du « motif d’urbanisme », tout en ayant des rapports avec les modes d’utilisation de certains aspects des sols(25), les règles et procédures du droit de l’urbanisme obéissent à différentes « vocations ».
L’unicité et l’unité du droit de l’urbanisme ne remettent nullement en cause, pour autant, la pertinence du constat selon lequel le droit de l’urbanisme est fait, intrinsèquement, d’une pluralité de « droits de l’urbanisme », parfaitement cohérents et complémentaires (un droit de l’urbanisme de droit commun et des droits de l’urbanisme spéciaux).
La richesse et l’enrichissement, sans cesse renouvelés, du Code de l’urbanisme, qui peuvent donner une impression de transformation substantielle de la matière juridique en présence, contribuent, en même temps, à maintenir inchangés plusieurs catégories et procédés d’un droit de l’urbanisme, centenaire et très bien portant.

1Le droit de l’urbanisme : entre constance et mutabilité de ses catégories, servitudes et procédures
Le droit de l’urbanisme est une branche complète, autonome et autosuffisante.
Lui sont rattachés des principes, règles, objectifs, procédures, autorités, actes, procédés, catégories et théories propres. L’ensemble est resté, quasiment, inchangé.
Désormais centenaire, le droit de l’urbanisme se caractérise, en effet et de manière « étonnante », par la permanence de ses instruments originaires. Nonobstant les assauts subis, au nom d’une certaine « modernité » des concepts.
Le Conseiller d’État Christian Vigouroux a pu témoigner, dans sa communication au colloque de Toulouse consacré au premier centenaire de la loi du 14 mars 1919, de ce trait qui singularise un droit de l’urbanisme ayant conservé une part substantielle de sa construction d’origine.
Nous nous autorisons à lui emprunter trois extraits particulièrement significatifs.
« Le droit de l’urbanisme est plus indispensable que jamais parce que nos sociétés ne peuvent se passer ni de droit ni d’urbanisme. À condition de les élaborer en prenant le temps et les moyens des études, de l’explication et de l’évaluation »(26).
« Le droit de l’urbanisme est un droit sans complexe qui sait s’adapter. Plusieurs réécritures, que nous appelions de nos vœux, ont été faites : qu’il s’agisse de la stabilisation du contentieux, on l’a vu menée au-delà de ce qui était nécessaire, de la réduction de l’arbitraire des anciennes applications anticipées des plans, l’arbitraire des préemptions. Le quatrième point sur l’effectivité du droit et les sanctions reste plus compliqué. Mais le droit de l’urbanisme vit et prouve tous les jours son utilité tant par ce qu’il empêche que par ce qu’il promeut et sécurise »(27).
Pour le même auteur : « Le droit de l’urbanisme bien compris, bien exprimé et bien pratiqué est une assurance pour tous les investisseurs, les acheteurs, les vendeurs de biens immobiliers. Il doit être un élément de sécurité juridique. Son vocabulaire des articles du plan local d’urbanisme n’a pas varié depuis 1967, les articles 7 portent toujours sur la distance aux limites séparatives, 10 sur la hauteur, 11 sur l’aspect extérieur, 13 sur les plantations… »(28).
Explorant, très rapidement, les perspectives ainsi tracées par l’éminent auteur, il est possible de rendre compte de l’hommage que les prescripteurs actuels des procédés du droit de l’urbanisme ont rendu, sans le savoir toujours ni en prendre conscience, aux législateurs des années 1919, 1924, 1943, 1958, 1967. Par cela même qu’ils « conservent » ou ne se séparent pas des « institutions » qui avaient fait la preuve de leur pertinence et de leur « intemporalité »(29).
Une certaine permanence, sans altération significative, qui se caractérise par la reconduction, le maintien et la reformulation de procédures, d’actes, de procédés, d’autorisations propres au droit de l’urbanisme et qui sont plus ou moins originaires. Nous nous autorisons, humblement, avec une certaine exagération, certes, à rapprocher ce trait caractéristique du droit de l’urbanisme de la théorie de la permanence de l’institution étatique proposée et développée par le Professeur Pierre Legendre : « Mettre en scène les soutes de la machine étatique, à l’aide d’un cadre de cohérence capable de nous introduire au système de répétition, à la vérité politique dont celui-ci relève, en l’occurrence celle du nationalisme français, indissociable d’un culte de l’Administration majuscule. Les soutes de chaque État sont l’Administration ; les soutes de la science de l’État, le magasin juridique »(30).

1.1Le droit de l’urbanisme d’hier et d’aujourd’hui est le droit de la « planification urbaine »
Le droit de l’urbanisme est d’abord celui au titre duquel les « documents d’urbanisme », originaires et actuels, à savoir les plans d’aménagement, d’extension et d’embellissement des villes (loi Cornudet du 14 mars 1919), les plans d’urbanisme directeurs et de détails (décret du 31 décembre 1958), les plans de sauvegarde et de mise en valeur (loi du 4 août 1962), les schémas directeurs d’aménagement d’urbanisme et les plans d’occupation des sols (loi du 30 décembre 1967), les schémas de mise en valeur de la mer (art. 57 de la loi du 7 janvier 1983), les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme, les cartes communales (loi SRU du 13 décembre 2000), ont conservé les mêmes fonctions, procédures et finalités, nonobstant des formulations et reformulations dans la dénomination, les supports ou le contenu.


1.2Les instruments caractéristiques de la « police de l’urbanisme »
Le droit des autorisations d’urbanisme, des certificats d’urbanisme et des déclarations préalables, à savoir le permis de construire(31) (permis de bâtir : décret du 26 mars 1852, permis de construire : loi du 15 juin 1943), l’autorisation de lotir (loi du 19 juillet 1924), le permis de démolir (loi du 31 juillet 1976), le permis d’aménager (ordonnance du 8 décembre 2005), la déclaration préalable (décret du 14 mars 1986), le certificat d’urbanisme (loi 16 juillet 1971), contribue toujours à garantir l’exercice de la fonction substantielle de police de l’urbanisme : le contrôle administratif préalable de la conformité initiale des projets de construction, d’aménagement ou de division foncière aux règles et servitudes d’urbanisme opposables.


1.3Les procédés de l’action foncière publique
Le droit de l’urbanisme de l’action foncière publique et des opérations d’urbanisme a su articuler les lotissements (loi du 19 juillet 1924), le droit de préemption dans les zones d’aménagement différé (loi du 26 juillet 1962), les zones d’aménagement concerté (loi du 30 décembre 1967), les zones d’intervention foncière (loi du 31 décembre 1975) les espaces naturels sensibles (loi du 18 juillet 1985).


1.4L’existence d’une hiérarchie des normes propre
La hiérarchie des normes d’urbanisme, dans un rapport de compatibilité (loi du 30 décembre 1967) ou de conformité, a permis de faire coexister une grande variété de documents et d’opérations d’urbanisme, tout en assurant leur cohérence et leur et mutabilité.



2La réglementation des modes d’utilisation des sols, l’indépendance des législations et l’application systématique du seul droit de l’urbanisme
Par « utilisation des sols », il n’est pas inutile de rappeler que l’on entend les différents actes matériels que des propriétaires peuvent accomplir, dans le cadre de projets d’aménagement, de construction, d’équipement voire de divisions foncières, en vue de donner certaines affectations (destinations, utilisations) à leurs biens immobiliers.
Les modes d’utilisation correspondants (construire, aménager, équiper, installer, diviser, étendre, surélever) font l’objet d’un encadrement spécifique voire de limitations ou d’interdictions, en application d’une pluralité de législations susceptibles d’être opposables. De manière concomitante.
Il est de coutume de mentionner le droit rural, le droit domanial, le droit forestier, le droit de l’environnement, le droit du patrimoine, le droit de la construction, le droit de l’urbanisme.
Un projet de construction, d’aménagement ou d’équipement peut être soumis, en raison de sa localisation, de ses dimensions, de son impact, au respect de plusieurs règles et procédures prescrites au titre de plusieurs législations autonomes qui trouvent à être appliquées de manière concomitante, donc. Cette considération a été à l’origine, historiquement, de la consécration(32) de la notion jurisprudentielle d’indépendance des législations qui repose, substantiellement, sur l’autonomie des objets, des champs d’application, des procédures et des autorités compétentes.
Une indépendance des législations qui interdit à une autorité administrative de fonder ses décisions sur des « motifs étrangers »(33) à la législation dont elle est chargée de la mise en application des règles, au moment de se prononcer sur des demandes d’autorisation administrative. Elle ne serait pas recevable à fonder, légalement, une décision de refus sur des considérations étrangères aux règles normalement applicables.
Cette mise en application concomitante de législations différentes n’est pas sans soulever des difficultés voire des questions d’ordre juridique ou théorique. Des questions de cette nature ont été à l’origine de réflexions doctrinales savantes et abouties dont le point de départ a pu être, selon les cas, le « voisinage » et les « points de contact » susceptibles d’exister entre législations, au niveau de certaines de leurs règles, procédures ou autorisations. Il est constant que le droit rural, le droit forestier, le droit de l’environnement, le droit de la construction, le droit du patrimoine immobilier, le droit domanial, le droit de l’urbanisme, par exemple, ne sont pas sans entretenir quelques points de contact, à leurs frontières respectives.
Il est de coutume de rappeler que le juge administratif a été conduit à dégager des réponses à la question essentielle soulevée par les effets de la concomitance (les conflits de règles et de procédures), à savoir selon quelles modalités assurer la délimitation (frontières), l’articulation, l’harmonisation et la coordination de législations trouvant à s’appliquer de manière concomitante.
Le contentieux de l’urbanisme ayant mis au jour certaines « atteintes » portées à l’indépendance des législations, le juge administratif a été amené à relever l’inopposabilité à une demande de permis de construire des règles relatives à la voirie routière (CE 4 décembre 1985, C. Latty, n° 44276) ; des règles de la police des cimetières (CE 24 juillet 1987, Anderalli et Leca, n° 60505) ; des règles relatives au remembrement rural (CE 24 juin 1978, Rive, RDI 1978, p. 60) ; des dispositions relatives aux installations sportives (CE 23 mars 1988, Association des Amis de la pointe de Nauzan, Dalloz 1983, n° 347). Le Conseiller d’État Bruno Genevois avait synthétisé le courant jurisprudentiel en ayant proposé d’entendre par « indépendance des législations » : « de la notion jurisprudentielle en vertu de laquelle l’autorisation accordée au titre d’une législation A ne vaut pas autorisation au titre d’une législation B, et ceci alors même que des similitudes existeraient entre ces deux législations. L’illégalité de l’autorisation accordée au titre d’une législation A n’entraîne pas nécessairement d’illégalité au titre d’une législation B »(34).
Dans son rapport consacré au droit de l’urbanisme, en 1991, le Conseil d’État avait appelé au maintien de « l’indépendance des législations », qualifiée, pour la circonstance, de principe général du droit(35).
Une « indépendance des législations » qui se rattache, à titre principal, aux conditions d’application des normes juridiques (lois et règlements), en fonction des situations, de leur objet ou de leur champ, par les autorités habilitées et selon les conditions et modalités prescrites. Cette même indépendance des législations se présente, a minima, comme la traduction, en cas de situations contentieuses, de la conception selon laquelle les textes, les procédures, les objets et les autorités administratives ne sont ni interchangeables ni substituables. Il s’agit alors, selon une partie de la doctrine, d’une « notion fonctionnelle ».

2.1L’application conditionnelle des « législations voisines » du droit de l’urbanisme
Les critères sur lesquels est fondée la notion jurisprudentielle d’indépendance des législations donnent à voir que nombreuses sont celles, parmi les législations ayant pour objet, à titre principal ou secondaire, les modes d’utilisation des sols, à voir leur mise en application subordonnée, comme il se doit, à la réunion d’un ensemble de conditions préalables.
Un projet de construction ou d’aménagement qui n’est pas localisé dans un périmètre relevant du droit forestier, du droit de l’environnement ou du droit du patrimoine est soustrait, ipso jure, à l’assujettissement aux règles relevant du champ desdites législations.


2.2La présomption d’applicabilité systématique du droit de l’urbanisme
En replaçant le droit de l’urbanisme dans cette configuration générale, dont le rappel n’est, ici, justifié qu’au regard des conclusions qui en résultent pour notre branche du droit, il n’est pas sans objet de souligner, à ce stade, les singularités de la police de l’urbanisme envisagée, à cet égard. À savoir dans ses rapports et ses différences avec les autres législations ayant un objet voisin du sien(36).
À la différence des autres législations, qui ne sont applicables qu’en présence de certaines espèces animales ou végétales ou de certains espaces naturels à protéger (droit de l’environnement) ou d’un risque d’atteinte à porter à un monument historique, à un site patrimonial remarquable (droit du patrimoine), d’une forêt ou d’un bois soumis au régime forestier, le droit de l’urbanisme bénéficie d’une présomption d’applicabilité de ses règles à tout mode d’utilisation des sols. Sans aucune condition supplémentaire.
Ces considérations décisives sont à l’origine du statut de droit commun de l’aménagement urbain et des modes d’utilisation des sols reconnu à la législation d’urbanisme.
Cette singularité est inséparable des fonctions et vocations de ce même droit de l’urbanisme.



3Le droit de l’urbanisme : fonctions et vocations
Le droit de l’urbanisme affiche un objet simple et efficace, en se présentant comme la législation par l’intermédiaire de laquelle les autorités habilitées définissent les règles, servitudes, procédures et formalités selon lesquelles l’acte de construire(37), d’aménager, de démolir et de division foncière peut être autorisé, limité, interdit, dans l’intérêt général.
« Droit de l’urbanisation » dans toutes ses composantes spatiales et spatialisées, le droit de l’urbanisme est celui qui régit, par principe, les modes d’utilisation des sols aussi bien en présence d’un « espace urbanisé », « à urbaniser » qu’agricole, naturel ou rural, dès lors qu’il s’agit d’entreprendre un acte de construire, une action d’aménagement, une activité de division foncière.
Le même droit de l’urbanisme se distingue en reposant, pour la mise en œuvre de ses règles, procédures, procédés, techniques d’aménagement, sur un ensemble de principes généraux (la participation du public, la concertation avec les habitants et les associations)(38), tout en permettant aux autorités compétentes de poursuivre des objectifs imposés par les textes.

3.1Fonctions et figures du droit de l’urbanisme
Deux principales fonctions « assignées » au droit de l’urbanisme, constitutives d’autant de figures de celui-ci, rendent compte, à un autre niveau, du « particularisme fonctionnel » d’une législation qui articule une dimension prescriptive et une dimension prospective.

3.1.1Le droit de l’urbanisme prescriptif
L’une des figures marquantes du droit de l’urbanisme est celle, en toute logique juridique, de la « prescription », par voie de conséquence de la considération suivant laquelle la détermination de l’usage qu’il est possible de faire des sols est une prérogative de puissance publique mise en œuvre par les seules autorités publiques. Le Code de l’urbanisme érige, avec évidence, « le droit de l’urbanisme » au rang de source exclusive des règles et servitudes opposables, par définition, aux projets immobiliers, lato sensu, et aux demandes d’autorisation d’urbanisme.
Il peut être rappelé, à cet égard, qu’en application de l’article L. 101-3, alinéa 1er du Code de l’urbanisme : « La réglementation de l’urbanisme régit l’utilisation qui est faite du sol, en dehors des productions agricoles, notamment la localisation, la desserte, l’implantation et l’architecture des constructions ».
Les règles et servitudes définies, à ce titre, sont susceptibles de concerner la destination des constructions, la hauteur de celles-ci, les distances entre elles, leur aspect extérieur.


3.1.2Le droit de l’urbanisme d’orientation et d’incitation
La production de règles locales d’urbanisme présente la particularité de reposer sur la mise à la disposition des autorités habilitées d’instruments et de supports appelés « documents d’urbanisme » par l’intermédiaire desquels sont également définis des prévisions et des projets d’aménagement, de développement et de protection.
Il existe des documents d’urbanisme infra communaux (plans de sauvegarde et de mise en valeur), communaux (plans locaux d’urbanisme, cartes communales), extra-communaux ou intercommunaux (schémas de cohérence territoriale, plans locaux d’urbanisme intercommunaux, cartes intercommunales).
La mise en application de cette « planification urbaine », de cette planification de l’usage des sols, contribue à « orienter » les projets immobiliers, l’implantation et la composition des opérations et programmes de construction et d’aménagement.
Les acteurs publics et privés sont incités à situer leurs projets par la composante prospective du document d’urbanisme.



3.2Le droit de l’urbanisme : fonctions de protection et vocations protectrices
À la différence de l’énoncé « droit de l’urbanisme », les législations évoquées au titre de l’indépendance des législations paraissent comporter, en raison de leur objet, une dimension protectrice évidente (droit de l’environnement, droit du patrimoine, droit forestier, droit rural, droit domanial). Dans sa formulation, l’expression « droit de l’urbanisme » n’annonce, a priori, aucune fonction de protection qui lui serait inhérente.
En procédant à une lecture synchronique des principes, objectifs, règles, servitudes, catégories et finalités de ce même droit de l’urbanisme, sous l’angle particulier de la problématique générale de protection, il est possible d’émettre l’hypothèse de travail selon laquelle le droit de l’urbanisme a « vocation à protéger » des espaces, des activités, des biens(39), des personnes, des droits.
Deux applications, à ce stade, peuvent donner à voir les arguments sur lesquels repose l’hypothèse.

3.2.1Objectifs du droit de l’urbanisme et vocation protectrice
Par les dispositions de l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme, le législateur assigne aux autorités compétentes de tendre à atteindre voire à réaliser, dans l’exercice de « leur compétence dans le domaine de l’urbanisme, une liste exhaustive, et évolutive, d’une multitude(40) d’objectifs »(41), dont « la qualité urbaine et architecturale », « la santé et la salubrité publiques », « la prévention des risques naturels et technologiques »(42), « la protection des milieux naturels et des paysages », « la lutte contre l’artificialisation des sols » qui bénéficie d’un observatoire propre (Occupation du sol à grande échelle : OCSGE)(43).
Il peut être postulé qu’en contribuant à atteindre de tels objectifs, par l’intermédiaire de ses procédés propres (les servitudes d’urbanisme, tout particulièrement), le droit de l’urbanisme dévoile sa vocation intrinsèquement protectrice(44).


3.2.2Le droit de l’urbanisme et la protection de l’ordre public
La vocation du droit de l’urbanisme et de ses procédures à contribuer à la protection de l’ordre public est inscrite, directement, dans le Code de l’urbanisme qui consacre, explicitement, la catégorie générique des « dispositions et des objectifs d’ordre public de protection », ainsi que rappelé plus haut.
Plusieurs dispositions réglementaires (art. R. 111-2, R. 111-4, R. 111-20 à R. 111-27) du Code de l’urbanisme sont doublement d’ordre public.
Des dispositions qui restent applicables en présence de règles locales définies par les plans locaux d’urbanisme, sans pouvoir faire l’objet de dérogation. Leur objet reste la protection, à titre principal, d’éléments constitutifs de l’ordre public. Il s’agit, par leur mise en œuvre, de garantir la protection de la salubrité et de la sécurité publiques (art. R. 111-2), des sites ou vestiges archéologiques (R. 111-4), de l’environnement (R. 111-26), des lieux environnants (R. 111-27).
Le champ d’application est d’autant plus étendu qu’en relèvent toutes les utilisations des sols (construction, aménagement) ainsi que les autorisations d’urbanisme (permis de construire, permis d’aménager) et les déclarations préalables, en application de l’article R. 111-1 du Code de l’urbanisme(45).
Les différentes « dispositions d’ordre public » du règlement national d’urbanisme (RNU), placées délibérément en dehors des plans locaux d’urbanisme avec les prescriptions desquelles elles coexistent, afin d’éviter toute dénaturation, se présentent comme les instruments réglementaires autonomes permettant d’atteindre les « objectifs d’ordre public » de protection.


3.2.3Le droit de l’urbanisme et la protection de l’environnement
L’existence d’un droit de l’environnement, la consécration de l’indépendance des législations et l’objet même du droit de l’urbanisme devraient rendre non pertinent tout traitement de la problématique de protection de l’environnement à partir du droit de l’urbanisme. Par principe(46).
La très grande présence du « concept d’environnement » dans le corpus du Code de l’urbanisme conduit, néanmoins, à des questionnements, d’autant plus inévitablement que le droit de l’urbanisme a été, historiquement, « un récepteur du droit de l’environnement »(47). C’est par l’emploi de cette formulation que la doctrine évoque l’obligation législative de compatibilité d’actes de droit de l’urbanisme avec les prescriptions du Code de l’environnement. Il est de notoriété publique, en effet, que le législateur a organisé, de manière progressive, comme il lui est loisible d’y procéder, des exceptions à l’indépendance des législations, afin d’établir des liens d’hétéronomie(48) entre ces deux législations, en particulier.
L’adoption de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) a donné au législateur l’opportunité de procéder à un changement significatif(49), dans le domaine de la protection de l’environnement par le droit de l’urbanisme, en érigeant, explicitement, les procédés et instruments les plus caractéristiques de celui-ci au rang de législation investie, secondement, de la protection de l’environnement. De « récepteur du droit de l’environnement », le droit de l’urbanisme est transformé en « protecteur direct de l’environnement », au moyen, notamment, des documents d’urbanisme qui sont conçus, depuis lors, à partir du concept de « développement urbain durable »(50). Une conception nettement renforcée, progressivement, par une série ininterrompue de « lois d’environnement » qui n’omettent, à aucun moment, de rappeler cette « mission » dévolue aux documents d’urbanisme.
La transformation, partielle mais progressive, du droit de l’urbanisme en un droit de protection de l’environnement se réalise, formellement et matériellement, par l’intégration de « prescriptions ou de préoccupations environnementales et écologiques » dans les documents d’urbanisme. Il en résulte une certaine mutation juridique et normative. En présence d’un « objet environnement » directement pris en charge au moyen d’un instrument du droit de l’urbanisme (un document d’urbanisme, par exemple), celui-ci fixe alors des règles et servitudes destinées à organiser la protection des éléments environnementaux visés. Dans la mesure où l’objet est alors la protection exclusive de l’environnement, « la servitude d’utilité publique », matériellement environnementale, acquiert, formellement, le statut de « servitude d’urbanisme », en étant contenue dans un document d’urbanisme(51).
Une telle mutation n’est pas sans soulever des questionnements portant sur la nature juridique des « normes environnementales » intégrées au droit de l’urbanisme. Questionnements, sous l’angle, notamment, des dispositions de l’article L. 101-5 du Code de l’urbanisme. Ce texte pose en effet le principe dit de non-indemnisation des servitudes d’urbanisme réputé, historiquement, nécessaire à l’exécution de l’activité d’intérêt général consistant en la réglementation des modes d’utilisation des sols et de l’aménagement urbain, au moyen des procédés et des instruments du droit de l’urbanisme stricto sensu(52).
S’il fallait s’interroger sur les facteurs explicatifs de cette vocation du droit de l’urbanisme à contribuer à la protection de l’environnement, du patrimoine, contre les risques, par exemple, alors même que ce n’est pas là son objet, étant donné l’existence de législations dédiées, il serait possible de soutenir la thèse de l’efficacité performative du droit de l’urbanisme. L’opposabilité directe des règles et servitudes d’urbanisme aux modes d’utilisation des sols et aux demandes d’autorisation d’urbanisme donne une pleine effectivité aux prescriptions environnementales qui sont intégrées aux autres objets de cette même législation.
La protection de l’environnement procurée par le droit de l’urbanisme vient s’insérer dans les autres finalités et objectifs poursuivis au moyen des instruments et des procédés du droit de l’urbanisme. Dit autrement, dans cette configuration, l’environnement n’est pas protégé en soi par le droit de l’urbanisme, il l’est au regard des utilisations et affectations également permises, concomitamment(53). Il est constant, en effet, que « le droit de l’urbanisme a vocation à concilier des intérêts parfois contradictoires »(54).
Et c’est à ce titre qu’il est pertinent de le distinguer des autres législations voisines mais indépendantes.




4De nouveaux paradigmes pour le droit de l’urbanisme
Le droit de l’urbanisme, qui a pu être, historiquement, adapté, sans dommage ni dénaturation, sans déconstruction de ses concepts essentiels, à l’avènement de la décentralisation territoriale au début des années 1980 (loi du 7 janvier 1983), au développement urbain durable (loi SRU du 13 décembre 2000), est en passe de connaître une nouvelle adaptation, celle de la « sobriété foncière », dans le cadre du nouveau chantier en cours, dont la déclaration d’ouverture est marquée par la publication de la loi du 22 août 2021 Climat et résilience(55).
Les règles, procédures, instruments, notions, catégories du droit de l’urbanisme sont d’ores et déjà adaptés aux thèmes du moment, dans leurs variations autour de la rénovation, la réhabilitation, la restauration, la régénération, le recyclage(56), la réversibilité, la densification, la surélévation(57), la reconquête des friches et des gisements fonciers situés, supposément, dans les espaces déjà bâtis.
Une « adaptation » qui est susceptible d’enrichir le droit de l’urbanisme de nouvelles figures, dont la consécration à venir ne manquera pas de rendre compte, sous un autre jour, de la vocation de cette branche du droit, à l’instar des autres, à intégrer dans ses catégories, procédures et procédés, de « nouvelles » pratiques immobilières, de « nouvelles » modalités d’utilisation du sol.
Le droit de l’urbanisme transitoire et le droit de l’urbanisme de la réversibilité des bâtiments, le droit de l’urbanisme de la réurbanisation sont, de nos jours, les conceptions à partir desquelles les autorités publiques semblent travailler à enrichir, indirectement et involontairement, le droit de l’urbanisme.

4.1Les procédés du droit de l’urbanisme et la réversibilité des bâtiments
Le droit de l’urbanisme est appelé à apporter une contribution décisive à « l’adaptation du droit à la réversibilité des bâtiments »(58), dès lors que par la notion générique de « réversibilité des bâtiments », il est proposé d’entendre : « la capacité programmée d’un ouvrage neuf à changer facilement de destination (bureaux, logements, activités) grâce à une conception qui minimise, par anticipation, l’ampleur et le coût »(59).
Une telle conception est en passe d’être traduite en droit positif, au-delà du cas particulier de la réversibilité organisée des ouvrages constitutifs des « héritages de l’organisation des Jeux Olympiques à Paris en 2024 »(60).
Faciliter les opérations de transformation de bureaux en logements permettrait de mettre sur le marché de nouveaux logements(61). Tel est le postulat à partir duquel a été construite la proposition de loi n° 253 visant à faciliter la transformation des bureaux en logements, déposée à l’Assemblée nationale le 15 décembre 2023 et adoptée en première lecture le 7 mars 2024. Dans sa version modifiée soumise, le 22 mai 2024, à la commission mixte paritaire, le texte de la proposition de loi n° 2649, dont le nouvel intitulé, « visant à faciliter la transformation des bâtiments de destination autre que d’habitation en habitations », rend compte d’un enrichissement substantiel des dispositions initiales et d’une mise à contribution exemplaire des règles et procédés du droit de l’urbanisme au service de la « facilitation des transformations » souhaitées : le droit des autorisations d’urbanisme, d’un côté, et le régime des plans locaux d’urbanisme, de l’autre. Les auteurs de la proposition de loi ont entendu insérer dans le Code de l’urbanisme plusieurs articles, dont certaines des dispositions ont une dimension novatrice à certains égards. Deux niveaux d’innovation peuvent être distingués.
Une première solution consisterait à articuler, de manière inédite, l’exercice du pouvoir d’instruction d’une demande de permis de construire, du pouvoir de dérogation et d’un pouvoir de modification ponctuelle d’un plan local d’urbanisme. En application d’un nouvel article L. 152-6-5, prévu pour être inséré dans le Code de l’urbanisme : « En tenant compte de la nature du projet et de la zone d’implantation, l’autorité compétente pour délivrer le permis de construire, d’aménager ou de démolir et pour se prononcer sur un projet faisant l’objet d’une déclaration préalable peut, à l’occasion de la délivrance d’un tel permis ou d’une décision de non-opposition à déclaration préalable, autoriser le changement de destination d’un immeuble ayant une destination autre que l’habitation en bâtiment à destination principale d’habitation, y compris pour les bâtiments ruraux qui n’ont plus de vocation agricole, en dérogeant aux règles relatives aux destinations du plan local d’urbanisme ou du document d’urbanisme en tenant lieu. L’autorisation de changement de destination s’applique également, le cas échéant, aux extensions ou surélévations effectuées dans le cadre des travaux ou opérations visées par l’autorisation d’urbanisme concernée. Le refus par l’autorité compétente d’accorder l’autorisation de changement est motivé au regard des risques de nuisances auxquels le projet peut être exposé, de son accessibilité par des transports alternatifs à l’usage individuel de l’automobile, de son effet sur la démographie scolaire au regard des écoles existantes ou en construction ainsi que de ses objectifs de mixité sociale et fonctionnelle »(62). Par cette disposition, les auteurs de la proposition de loi ont entendu organiser une levée ponctuelle des « freins » susceptibles de résulter d’un plan local d’urbanisme en matière de changement de destination qui serait favorable à l’habitat. L’on parvient ainsi à agir sur le foncier bâti en facilitant son changement de destination.
Une deuxième solution résiderait dans la création d’un « permis de construire réversible ». Il peut être rappelé, pour mémoire, que l’article L. 111-1 5° du Code de la construction et de l’habitation prévoit la conception et la réalisation de « bâtiments réversibles ». Ceux dont la transformation est anticipée au moment de la construction. La transformation anticipée d’un bureau en logement ou l’inverse. Étant adaptable, un « bâtiment réversible » peut surmonter l’obsolescence de son premier usage et le risque de vacance qui l’accompagne, selon l’exposé des motifs. Dans le but de favoriser l’adaptation des projets immobiliers au contexte de la demande et à la réversibilité, en facilitant la transformation de locaux commerciaux en logements, par exemple, les auteurs de la proposition de loi ont prévu la création, à la fois, d’un « régime de la construction réversible » et d’un « permis de construire à destinations successives » (réversibles, donc), inspiré par le « permis à double état » créé par la loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 sur les Jeux Olympiques de Paris de 2024, en en étendant le champ d’application. Il en résulte l’insertion prévue dans le Code de l’urbanisme d’un nouvel article L. 431-5 en application duquel : « L’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme ou de document en tenant lieu peut, après avis conforme du conseil municipal de la commune ou de communes concernées si celles-ci ne sont pas compétentes en matière de plan local d’urbanisme ou de document en tenant lieu, délimiter des secteurs dans lesquels le permis de construire peut porter sur plusieurs destinations possibles. En l’absence d’une délibération motivée du conseil municipal s’opposant à la mise en place de tels secteurs, dans un délai de deux mois à compter de la saisine par l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme, l’avis est réputé favorable. Les secteurs ainsi délimités sont annexés au plan local d’urbanisme ou au document en tenant lieu ».
Il n’est pas sans intérêt de rappeler, pour mémoire, les termes de l’article 4 de la même proposition de loi, dans la version adoptée en première lecture le 7 mars 2024, eu égard au caractère nettement plus explicite des dispositions alors retenues, au regard de la notion de réversibilité. Le nouvel article L. 431-5 prévu pour être inséré dans le Code de l’urbanisme a été rédigé de la manière suivante : « Dans une commune ou une partie de commune où une délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, prise sur avis conforme du conseil municipal de la commune concernée, le permet, la demande de permis de construire peut porter sur un projet de construction nouvelle comportant plusieurs destinations possibles. Lorsqu’elle est saisie à cet effet par l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, la commune dispose d’un délai de trois mois pour émettre son avis. À défaut, celui-ci est réputé favorable.
Dans ce cas :
1° Le projet fait l’objet d’un arrêté de l’autorité compétente autorisant les différentes destinations de la construction nouvelle ;
2° La mise en œuvre de l’autorisation portant sur ces destinations est insusceptible de modification ultérieure liée aux destinations de la construction ;
3° Le permis de construire autorise les changements de destination ultérieurs entre les destinations autorisées sur le fondement des règles d’urbanisme applicables à la date de sa délivrance ;
Le propriétaire informe de chaque changement de destination le maire de la commune et, le cas échéant, l’autorité compétente en matière d’autorisation d’urbanisme. L’information est transmise soit lors du dépôt de l’autorisation d’urbanisme nécessaire à la réalisation des travaux pour la transformation, soit, en l’absence d’autorisation d’urbanisme, au moins trois mois avant le changement effectif de destination ».
Dans ses deux versions, la construction juridique contenue dans cette proposition de loi renseigne sur la contribution potentielle ou effective du droit de l’urbanisme à la « réversibilité des constructions ». Dans l’esprit des objectifs de l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme.
Si la dissolution de l’Assemblée nationale(63), le 9 juin 2024, par le président de la République, a rendu automatiquement sans objet la proposition de loi en question, arrivée quasiment au terme de la procédure législative, étant donné la saisine de la commission mixte paritaire le 22 mai 2024, par leur contenu et leur innovation, les réformes initialement prévues donnent à voir, sous un nouvel angle, l’adaptabilité des règles, procédures et procédés du droit de l’urbanisme aux besoins et aux contraintes dans le domaine de l’utilisation du sol.


4.2Les procédés du droit de l’urbanisme et l’urbanisme transitoire
Le droit de l’urbanisme est également appelé à accompagner « l’urbanisme transitoire »(64), à partir du laboratoire que pourrait être « Île-de-France 2030 ».
Pour l’Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de-France(65), en effet, l’urbanisme transitoire peut s’entendre d’une sorte de préfiguration à partir des aménagements et projets qui se réalisent sur une période de transition d’un site en vue d’un projet urbain futur.
Il pourrait en résulter des « projets d’urbanisme transitoire » envisagés sous l’angle d’espaces vacants, de friches ou de délaissés urbains. De tels projets, qui reposent sur une démarche transversale (préfiguration des usages et des usages potentiels), ne sont ni prédéfinis, ni figés (diversité des pratiques, des acteurs et des méthodes), se caractérisent par leur vocation à s’intégrer dans un contexte préexistant et dans une stratégie de coordination des interventions.
Le droit de l’urbanisme est appelé à « prendre en charge », dans le cadre de « l’urbanisme transitoire », aussi bien ce que les spécialistes appellent « la chronotopie »(66) que « la ville stationnaire »(67).
L’encadrement juridique de ces « nouvelles conceptions » de l’aménagement des espaces habilités pourrait, grandement, emprunter au régime des autorisations d’urbanisme qui a su intégrer, en son temps, les constructions « temporaires »(68) et « provisoires ».


4.3Les procédés du droit de l’urbanisme et « la réurbanisation »
Les professeurs Norbert Foulquier et Frédéric Rolin attirent l’attention sur une autre mutation, en cours, de certaines fonctions du droit de l’urbanisme. L’on serait en train de passer d’un droit de l’urbanisme, historiquement, pensé « pour accompagner l’urbanisation » (zones urbaines, zones à urbaniser, lotissements), à une conception consistant à assigner, désormais, à ce même droit de l’urbanisme, dans son ensemble, un rôle tendant à « éviter l’urbanisation ». Le « droit de l’urbanisme » céderait la place à un « droit de la réurbanisation » qui aurait pour objet de favoriser la découverte de gisements d’espaces à bâtir, à l’intérieur des zones déjà urbanisées(69).
Dans la mesure où « réurbaniser » consiste, par définition, à faire évoluer les usages des constructions(70), cette « nouvelle autre manière » d’adapter les procédés du droit de l’urbanisme, à l’instar des mécanismes déjà évoqués, ne fait que réintroduire les « anciens paradigmes » caractéristique de la conception originaire du droit de l’urbanisme par lesquels le législateur, en en redécouvrant les vertus, pense « innover ».
Construire, reconstruire, aménager et réaménager ont toujours caractérisé la législation d’urbanisme, indépendamment de toute vision idéologique, car les utilisations des sols sont des adaptations de l’espace aux besoins des humains. À chaque étape des évolutions.
Telles sont, à titre de conclusion provisoire à laquelle aboutit cette introduction à l’étude du droit de l’urbanisme qui a tendu à souligner la place, les fonctions, les valeurs, anciennes et nouvelles, les vertus du droit français de l’urbanisme.



5Le contenu de l’ouvrage
Le présent ouvrage est construit autour des grandes thématiques, intemporelles, du droit de l’urbanisme, en retenant une approche permettant de rendre compte de l’existence, aux côtés du « droit de l’urbanisme général », de quelques « droits de l’urbanisme de spécifiques ». À l’instar des grandes branches du droit, tant civil(71) qu’administratif(72).
Il est proposé de présenter et de mettre en perspective :
	le droit de l’urbanisme du législateur (la production d’une partie des règles et servitudes) ;

	le droit de l’urbanisme des administrateurs (la production des autres règles et servitudes ainsi que l’interprétation par voie de doctrine administrative des dispositions législatives) ;

	le droit de l’urbanisme des juges (administratif, constitutionnel et judiciaire) qui inclut le droit de l’urbanisme des particuliers et le droit de l’urbanisme des praticiens ;

	le droit de l’urbanisme des professeurs (le droit de l’urbanisme enseigné)(73).


Sont envisagées et appréhendées, y compris d’un point de vue doctrinal et jurisprudentiel, les règles générales et spéciales sur le fondement exclusif desquelles les autorités habilitées se prononcent sur les demandes d’autorisation d’urbanisme et s’emploient à instituer et exercer les droits de préemption prescrits par le Code de l’urbanisme, au titre de la conduite, par les collectivités publiques, de leurs politiques et actions foncières, dans la perspective d’éventuelles opérations d’urbanisme, dont les équipements publics constitutifs pourraient être financés, au moins partiellement, par le produit des taxes et participations d’urbanisme instituées en application des prescriptions du Code de l’urbanisme.
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(8) Il est renvoyé aux dispositions de l’article 72 du texte dans leur rédaction historique.
(9) Il est fait allusion aux articles L. 101-1 à L. 101-15 du Code de l’urbanisme.
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(69) O. Piron, « Évolution des politiques urbaines : de la rénovation au renouvellement », Études foncières n° 95, 2002, p. 8.
(70) N. Foulquier et F. Rolin, « Le défi du droit de l’urbanisme : oublier l’urbanisation, penser la réurbanisation », DAUH 2023, n° 27, p. 9.
(71) P. Jestaz, « Droit commun et droit spécial », RTD civ. 2022, p. 837.
(72) AFDA, Droit administratif général, droit administratif spécial, colloque de Toulouse, juin 2023.
(73) Sur la place des « manuels » en droit positif, voir P. Yolka, « Ubu (d)roi(t) : le retour », AJDA 2023, p. 2378.

Partie 1
Les règles d’urbanisme : sources, autorités, typologie, et hiérarchie
La réglementation d’urbanisme régit, sur l’ensemble du territoire français, à l’exception des collectivités d’outre-mer relevant de l’article 74 de la Constitution, de la Nouvelle-Calédonie et des Terres australes et antarctiques françaises, l’utilisation qui est faite du sol, en dehors de la production agricole, notamment la localisation, la desserte, l’implantation et l’architecture des constructions(74).
Par « règles d’urbanisme » sont entendues les prescriptions d’origine législative et réglementaire, relevant du seul droit de l’urbanisme (Code de l’urbanisme et documents d’urbanisme), par lesquelles les différents modes d’utilisation du sol (aménagement, construction, divisions foncières, démolition, équipement) et l’exercice du droit de propriété immobilière peuvent être autorisés, limités, encadrés ou interdits, au nom de la conciliation des usages concurrents et de l’intérêt général.
L’expression « prescriptions d’urbanisme » est employée, de manière complémentaire, afin de prendre en considération la catégorie des « servitudes d’urbanisme ». Sont ainsi qualifiées certaines limites (inconstructibilité administrative du sol), appelées « servitudes d’urbanisme », que la réglementation d’urbanisme, tout particulièrement, apporte, dans certains périmètres (espaces boisés classés, emplacements réservés, espaces naturels, forestiers, agricoles), à l’exercice du droit de propriété immobilière, dans l’intérêt général (C. urb., art. R. 112-1 à R. 112-17)(75).
Des « servitudes d’urbanisme », instituées par les autorités administratives, sur le fondement d’une habilitation législative, en application du droit de l’urbanisme, qui doivent être distinguées, sur un plan strictement juridique, des servitudes d’utilité publique(76) qui affectent également l’exercice du droit de propriété immobilière et l’utilisation des sols, mais au titre d’autres législations. Les « servitudes d’urbanisme » stricto sensu sont soumises à un principe de non-indemnisation résultant des dispositions de l’article L. 105-1 du Code de l’urbanisme(77).
D’ordre public, les règles et servitudes d’urbanisme sont tantôt nationales, tantôt locales(78).
Tout en étant rattaché au « droit administratif spécial »(79), le droit de l’urbanisme se compose, dans sa structure normative, d’un ensemble de « règles générales » et de « règles spéciales » qui sont issues des sources classiques (constitutionnelles, conventionnelles, législatives, réglementaires, jurisprudentielles)(80). Sans aucun particularisme, a priori.
Une conception révélatrice de l’un des traits caractéristiques du droit de l’urbanisme(81) qui réside dans la diversité des autorités habilitées et des modes d’émission de ses règles.
La cohérence et le champ d’application(82) des deux catégories de normes rendent envisageable, dans une perspective pédagogique, à tout le moins, de retenir la présentation, successive, d’un « droit de l’urbanisme de droit commun » et d’un « droit de l’urbanisme spécial ».
Les autorités de l’État sont habilitées à fixer des règles d’urbanisme, générales ou particulières, qui sont contenues dans le Code de l’urbanisme et applicables telles quelles sur l’ensemble du territoire national, comme il se doit. Il y a, d’un côté, celles qui s’appliquent directement aux projets de construction, d’équipement, de travaux ou d’aménagement, tout en étant opposables aux autorités décentralisées et déconcentrées. C’est à cet égard que se justifie l’existence, dans le Code de l’urbanisme, de la catégorie des « règles nationales d’urbanisme » (C. urb., art. L. 111-1). Celles qui sont applicables et opposables notamment à la localisation, la desserte, l’implantation et l’architecture des constructions, à la préservation des éléments présentant un intérêt architectural, patrimonial paysager ou écologique. Il est renvoyé, pour leur détermination précise, à des décrets en Conseil d’État qui peuvent prévoir des dérogations (C. urb., art. R. 111-1 et s.). Il y a, de l’autre, des règles et prescriptions d’habilitation destinées, spécialement, à permettre aux autorités de l’État de remplir leur mission de contrôle et de surveillance des autorités municipales ou intercommunales dans l’exercice, par celles-ci, de leurs compétences dans le domaine l’urbanisme. L’existence de cette deuxième catégorie de règles nationales traduit l’idée selon laquelle, dans le cadre de l’urbanisme décentralisé, l’État a conservé le pouvoir de fixer les « règles du jeu »(83). Le Code de l’urbanisme habilite, en effet, les autorités communales et intercommunales à définir des règles d’urbanisme qui se substituent à une partie des règles nationales de droit commun, tout en coexistant avec l’autre partie, en application de l’article L. 111-1, alinéa 3 du Code de l’urbanisme.

(74) C. urb., art. L. 101-3.
(75) CE, section, 5 novembre 2003, SCI Les blés d’or, n° 237383, AJDA 8 décembre 2003, p. 2262. Cour de cassation, 3e chambre civile, 28 mars 2001, M. Christa c/ Mme Nouvel Rousselot et autres, Les Petites Affiches n° 103, 23 mai 2002, p. 17, note D. Moreno. F. Rolin, « Naissance des “servitudes d’urbanisme”. Première partie : le droit des urbanistes contre le droit des juristes », Droit et Ville n° 92, 2021/2, p. 195. S. Ferrari, « L’émergence de la catégorie des “servitudes d’urbanisme” ? », SERDEAUT, Actes du colloque du 27 novembre 2019, Le centenaire de la loi Cornudet du 14 mars 1919, Revue d’histoire des facultés de droit, 2021.
(76) P.-L. Frier, Dalloz Action 1996, Urbanisme, n° 8871 et s. ; P. Subra de Bieusses, Les servitudes administratives, Berger-Levrault, 1976 ; M. Prieur, G.-C. Henriot et P. Rossillion, Servitudes de droit privé et de droit public, Éditions de l’Actualité juridique, 1979 ; M. Piquemal, Droit des servitudes administratives, Berger-Levrault, 1967.
(77) S. Traoré, « De l’extension jurisprudentielle du principe de non-indemnisation des servitudes de non-constructibilité », Construction-Urbanisme n° 7-8, juillet-août 2006, étude n° 7, p. 5-11. Il s’agit, à proprement parler, d’une « indemnisation limitée », car en application du texte : « Toutefois, une indemnité est due s’il résulte de ces servitudes une atteinte à des droits acquis ou une modification à l’état antérieur des lieux déterminant un dommage direct, matériel et certain ». Pour une application négative voir : CE 2 juin 2023, Mme A., n° 449820, RDI 2023, p. 439, obs. M. Revert.
(78) Cette dualité des sources n’est pas spécifique au système juridique français. M. Fromont, AJDA n° spécial, mai 1993, p. 73. Le colloque de Nice sur « L’articulation des règles d’occupation des sols en Europe » a permis de saisir certains particularismes du droit français de l’urbanisme de ce point de vue. Y. Madiot, Les Cahiers du GRIDAUH n° 1/1998, p. 9. P. Hocreitère, « L’administration de l’État », AJDA mai 1993, numéro spécial, p. 180.
(79) Sur la distinction « droit administratif général » - « droit administratif spécial », il peut être renvoyé au colloque organisé par l’AFDA à Toulouse, 1er et 2 juin 2023. Voir Ph. Jestaz, « Droit commun et droit spécial », RTD civ. 2022, p. 837.
(80) Décision du Conseil constitutionnel n° 93-335 DC, 21 janvier 1994. Décision du 7 décembre 2000 relative à la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains, J. Tremeau, « La constitutionnalisation du droit de l’urbanisme », note sous la décision du Conseil constitutionnel du 7 décembre 2000 relative à la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains, BJDU n° 3/2001, p. 146. Conseil d’État, section, 3 juillet 1998, M. Bitouzet, RFDA 1999, p. 841. Grands arrêts du droit de l’urbanisme, Dalloz. Les Cahiers du GRIDAUH n° 9/2004 : « Le juge et l’urbanisme dans les pays de l’Europe de l’Ouest ». Conseil d’État, Le juge administratif et l’urbanisme, Les dossiers thématiques du Conseil d’État, 2016.
(81) J.-B. Auby, « Réflexions sur les caractères de la règle d’urbanisme », RDI 1995, art. cité, p. 39.
(82) C. Grimaldi, La distinction entre champ d’application et conditions de mise en œuvre d’une norme, Dalloz, 2021, 2099. F. Rouvière, « Comment déterminer le champ d’application d’une règle ? », RTD civ. 2022, p. 242.
(83) H. Jacquot, « Les nouveaux principes d’encadrement de la planification urbaine », DAUH 2001, n° 5, Dalloz, p. 39.

Chapitre 1
Les règles générales d’urbanisme dans le cadre du Règlement national d’urbanisme
L’acte de construire, perçu comme la première manifestation des activités immobilières, est d’emblée soumis au respect d’un ensemble de règles générales d’urbanisme regroupées, au sein du Code de l’urbanisme, pour constituer le « règlement national d’urbanisme » (RNU), créé par un décret du 29 août 1955.
Son siège actuel en est le chapitre 1er (art. R. 111-1 à R. 111-53) du Titre 1er Règles applicables sur l’ensemble du territoire (art. R. 111-1 à R. 115-1) de la partie réglementaire du Code de l’urbanisme(84). Définissant les conditions relatives à la localisation, l’implantation, l’aspect extérieur, la desserte des constructions, les règles en question sont pour partie d’ordre public. Les autres ont un caractère supplétif.

1.1Les règles générales d’urbanisme d’ordre public
Quatre principales préoccupations sont à l’origine de la catégorie des dispositions d’ordre public du RNU, dont l’application peut difficilement être écartée par l’autorité administrative.

1.1.1Les règles d’urbanisme relatives à la préservation de la sécurité publique
L’autorité administrative, saisie d’une demande d’autorisation d’urbanisme, est tenue d’opposer un refus, lorsque la construction envisagée est de nature à exposer ses futurs occupants à un risque naturel ou technologique (incendie, glissement de terrain, inondation, installations classées pour la protection de l’environnement) avéré, en raison de sa situation, ses caractéristiques, ses dimensions (C. urb., art. R. 111-2).
Bien que placée dans une situation de compétence liée, dans une telle configuration, l’autorité administrative conserve la possibilité d’autoriser la réalisation d’un projet en émettant des prescriptions spéciales. La présentation du régime des autorisations d’urbanisme donnera l’opportunité de revenir sur des applications courantes à cet égard.


1.1.2Les règles protectrices de la salubrité publique
Les projets de construction susceptibles d’exposer les futurs occupants à des nuisances sonores ou olfactives graves, en raison de leur localisation et du voisinage d’activités ou d’infrastructures émettrices, doivent être refusés par l’autorité administrative, saisie d’une demande d’autorisation(85).


1.1.3Les règles d’ordre public de protection du patrimoine
Les projets de construction, dont la réalisation est susceptible de porter atteinte à la protection du patrimoine (architectural, culturel, historique, naturel, urbain) ou de compromettre la conservation des sites ou vestiges archéologiques, en raison de leur localisation ou de leurs caractéristiques, doivent être refusés par l’autorité administrative(86).


1.1.4Les règles d’urbanisme d’ordre public de protection de l’environnement
Tout projet d’utilisation de l’espace, envisagé en dehors des parties urbanisées d’une commune, dont la réalisation est de nature, en raison de la localisation ou de la destination, à favoriser une urbanisation dispersée dans les espaces naturels environnants, à compromettre les activités agricoles ou forestières, doit être refusé par l’autorité administrative qui a été saisie d’une demande d’autorisation d’urbanisme(87).


1.1.5L’édiction de prescriptions spéciales : une alternative au refus
La sécurité publique, la salubrité publique, la protection du patrimoine et de l’environnement sont réputées présenter une dimension objective. L’insertion de règles d’ordre public, en la matière, dans le Code de l’urbanisme est destinée à limiter toute appréciation subjective des projets de construction présentant un risque d’atteinte, de la part des autorités administratives. L’évaluation de l’existence d’une atteinte à l’un des objectifs d’ordre public doit être fondée par l’autorité compétente sur un ensemble de critères énumérés dans le règlement national d’urbanisme : la situation, la nature, l’importance, les dimensions, l’implantation, la destination des constructions en projet.
Le Code de l’urbanisme habilite, toutefois, la même autorité compétente à prendre en compte des éléments caractéristiques d’un projet de construction, afin d’autoriser, le cas échéant, la réalisation de celui-ci, nonobstant l’existence d’une atteinte à l’un des objectifs d’ordre public. Il lui suffira d’assortir l’autorisation délivrée de « prescriptions spéciales », sous le contrôle du juge administratif.

1.1.5.1L’octroi d’une faculté de substitution de « prescriptions spéciales » à l’application directe des dispositions d’ordre public de protection du RNU
Alors même qu’elles sont qualifiées d’ordre public, pour signifier que leur application ne peut être écartée, par principe, et qu’elles sont insusceptibles de faire l’objet de dérogation, les dispositions d’ordre public de protection, prescrites par le Code de l’urbanisme au titre du RNU, peuvent faire l’objet d’une substitution(88).
Les dispositions de l’article R. 111-2 du Code de l’urbanisme en offrent la plus pédagogique des applications, en disposant : « Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres installations ».
L’hypothèse envisagée par les auteurs du texte est celle dans laquelle il est établi que la réalisation du projet soumis à l’autorité administrative, au titre d’une demande d’autorisation ou du dépôt d’une déclaration, est de nature à porter atteinte à la sécurité ou à la salubrité publique. Si ladite autorité doit mettre en application la disposition d’ordre public opposable en vue d’atteindre un objectif lui-même d’ordre public et d’opposer, le cas échéant, un refus à une demande d’autorisation ayant pour objet un projet de construction ou d’aménagement dont la réalisation est de nature à porter en l’état une atteinte prévisible à la sécurité ou à la salubrité, le Code de l’urbanisme ne lui ouvre pas moins la possibilité de délivrer l’autorisation requise ou de renoncer à s’opposer à l’exécution des travaux déclarés en assortissant sa décision de « prescriptions spéciales ».


1.1.5.2« Prescriptions spéciales » et objectifs d’ordre public
En définissant telle prescription, dont le respect est imposé au bénéficiaire de l’autorisation d’urbanisme qui en est assortie ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable, l’autorité administrative s’acquitte de l’obligation qui lui est faite de faire prévaloir « l’objectif de sécurité ».
Les « mesures spéciales » prescrites, dans la circonstance considérée, qui peuvent consister à imposer une adaptation non substantielle à apporter au projet de construction ou d’aménagement, par exemple, garantiront la sécurité des futurs occupants ou voisins de la construction, nonobstant l’existence établie d’un risque inhérent à la présence de la future construction.
L’insertion de « prescriptions spéciales » dans une décision par laquelle l’autorité administrative autorise, en toute connaissance de cause, la réalisation d’une construction ou d’un aménagement susceptible de porter atteinte à une protection prescrite au titre du RNU, est de nature, en effet, à répondre efficacement aux exigences de protection requise.
La subordination expresse de l’engagement de l’acte de construire ou d’aménager, dans une situation donnée, à l’emploi d’une catégorie de matériaux, à l’observation d’une distance particulière, à l’exclusion d’une destination à donner à l’ouvrage, par exemple, rend compte de l’application effective et concrète des dispositions de l’article R. 111-2 du Code de l’urbanisme. En présence de risques relatifs aux incendies de forêts auxquels pourraient être exposés les futurs occupants de constructions prévues pour être édifiées, les « prescriptions spéciales » dont pourrait être assortie l’autorisation d’urbanisme à délivrer peuvent consister, selon les circonstances, en la réalisation de « réserves de stockage d’eau », la mise en place d’un « dispositif d’arrosage adapté », l’utilisation de « matériaux et techniques de construction réduisant les risques d’embrasement », par exemple.
Les dispositions d’ordre public du RNU ont été interprétées, dans cet esprit, par le juge administratif de manière constructive et fidèle à la rédaction des articles correspondants du Code de l’urbanisme. La priorité à donner par l’autorité administrative à la protection de la sécurité, la salubrité, du patrimoine, des lieux avoisinants, de l’environnement ne peut fonder une décision de refus de l’autorisation demandée ou de l’opposition à une déclaration préalable qu’en l’absence d’une solution alternative. Cette dernière se présente, alors, sous la forme de « prescriptions spéciales » à imposer au demandeur ou déclarant. Pour le juge administratif(89), l’autorité compétente n’est recevable à opposer un refus à une demande de permis de construire, par exemple, sur le fondement d’une des dispositions d’ordre public de protection du RNU, qu’après avoir établi l’impossibilité d’adopter une prescription spéciale pouvant garantir, en l’état, la protection de la sécurité ou de la salubrité.




(84) G. Godfrin, « La réforme inaboutie du RNU », Construction-Urbanisme mars 2007, p. 7.
(85) C. urb., art. R. 111-2 et R. 111-3.
(86) C. urb., art. R. 111-4.
(87) C. urb., art. R. 111-14.
(88) S. Traoré, « Les objectifs d’ordre public du droit de l’urbanisme », Droit et Ville n° 93, 2022/1 p. 141.
(89) CE 26 juin 2019, M. A…, n° 412429, AJDA 2019, p. 1364, obs. J.-M. Pastor ; JCP A n° 27, 8 juillet 2019, act. 477, obs. L. Erstein ; JCP A n° 36, 9 septembre 2019, 2252, note F. Polizzi. CE 3 juin 2020, n° 427781, Construction-Urbanisme 2020, comm. n° 87, note L. Santoni. Réponse ministérielle n° 20802, JO Sénat, 1er avril 2021, p. 2249.
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